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Loi N° 012 /PT/2023 
Portant protection et 
personnes déplacées 
République du Tchad. 

assistance 
internes 

Vu la Charte de Transition révisée ; 

aux 
en 

L'e Conseil National de Transition a délibéré 
et adopté en sa séance du 24 Mai 2023 ; 

Le Président de la République promulgue 
la Loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE 1 : DES DISPOSITIONS GENERALES 

ECTION 1 : de l'objet et 1du champ 
d'application 

Article 1er : la présente loi porte sur la 
protec ion et l'assistance aux personnes 
déplacées internes en RépubJique du 
Tchad. 

Article 2: elle fixe les objectifs suivants : 

1} établir un cadre juridique et institutionnel 
pour la prévention ou l'atténuation, et 
l'élimination des causes profondes des 
déplacements internes, la protection, 
l' assistance et la fourniture de solutions 
durables pour les personnes déplacées 
à l'intérieur du pays ; 

2) respecter et assurer le respect des droits 
fondamentaux des personnes 
déplacées internes com'me prévu par 
les instruments juridiques internationaux, 
régionaux et nationaux; 

3) prévoir les obligations, les respo_nsabilités 
et les rôles respectifs, des acteurs non 
é otiques et d'au1res acteurs 
c oncernés; 

4) fournir une base pour l'élaboration de 
politiques, stratégies et plans de mise en 
œuvre sur les déplacements internes; 

5) mettre en place un mécanisme national 
de coordination pour la mise en œuvre 
de cette législation et en définir le 
pouvoir et les responsabilités. 
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Article 3 : la présente Loi s'applique aux 
personnes déplacées internes, aux 
communautés d'accueil, aux acteurs 
étatiques et non étatiques et au personnel 
humanitaire. 

Section 2 : Des définitions 

Article 4 : aux fins de cette loi : 

l ) <( Protection » désigne les mesures ou 
ensemble d'activités mises en œuvre au 
profit des personnes concernées, et 
visant à assurer la jouissance de leurs 
droits tels que garantis par les 
instruments juridiques nationaux et 
internationaux. 

2) <( Déplacement Interne » désigne tout 
déplacement involontaire ou forcé, 
évacuation ou déplacement de 
personnes ou groupes de personnes à 
l'intérieur des frontières de l'Etat 
internationalement reconnues. 

3) <t Personnes déplacées Internes » 
désigne les personnes ou groupes de 
personnes qui ont été forcés ou 
contraints de fuir ou de quitter leurs 
foyers ou leurs lieux de résidence 
habituelle, notamment à la suite de ou 
afin d'éviter les effets des conflits armés, 
des situations de violence généralisée, 
de violation des droits de l'homme, des 
catastrophes naturelles ou d'origine 
humaine et qui n'ont pas franchi une 
frontière internationalement reconnue. 

4) <t Déplacement arbitraire» désigne: 
✓ le déplacement des personnes sur la 

base des politiques de discrimination 
raciale ou d'autres pratiques 
analogues visant à / ou résultant en la 
modification de la composition 
efhnique, rellgleuse ou raciale de la 
population ; 

✓ le déplacement des civils 
individuellemen1 ou en masse dans les 
situations de conflit armé, à moins que 
la sécurité des personnes civiles ou des 
raisons militaires impératives l'exigent, 
conformément ou droit international 
humanitaire; ...,\.\_ @ 
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✓ le déplacement Intentionnel des 
personnes en tant que méthode de 
guerre ou en raison d'autres violations 
du droit international humanitaire 
dans les situations de conflit armé; 

✓ le déplacement par la violence ou les 
violations généralisées des droits de 
l'homme ; 

✓ le déplacement par des pratiques 
préjudiciables : 

✓ les évacuations forcées en cas de 
caiastrophes d'origine naturelle ou 
humaine ou pour d 'autres causes,, si les 
évacuations ne sont pas exigées par 
la sécurité et la santé des personnes 
touchées: 

✓ la provocation du déplacement . en 
utilisant une punition collective; 

✓ le déplacement par un acte de 
gravité comparable à l'ensemble de 
ce qui précède et qui ne se justifie pas 
en vertu du droit international, 
notamment, les droits de l'homme et 
le droit international humanitaire ; 

✓ les actes de déplacement arbitraire 
assimilables aux génocides, crimes de 
guerre ou crimes contre l'humanité. 

5) « Groupes armés >1 désigne des forces 
armées dissidentes ou des groupes 
armés organisés qui sont distincts des 
forces armées de l'Etat. 

6) « Catastrophe» désigne un événement 
ou une sene d 'événements 
catastrophiques entraînant des pertes 
en vies humaines, de grandes 
souffrances humaines et de la détresse, 
le déplacement de la population ou des 
dommages matériels ou de 
l'environnement à grande échelle. 

7) << Pratiques préjudiciables» désigne tous 
les comportements, les attitudes et / ou 
pratiques qui affectent négativement 
les droits fondamentaux des personnes. 

8) « Acteurs non étatiques » désigne des 
acteurs privés qui ne sont pas des 
agents de l'État 

9) <t Solutions durables » désignent toutes 
mesures appropriées qui sont prises dans 
le but de TT\e{tre fin à._ une situation 
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donnée de vulnérabilité. Dans le cadre 
des populations déplacées internes, il va 
s'agir notamment du retour dans leurs 
localités d'origine ou de la relocalisation 
dans un autre endroit plus sûr ou encore 
de leur installation sur place, dans le 
cadre d'un processus volontaire digne 
et sûr. 

CHAPITRE 2 : DE LA PRÉVENTION DES 
DÊPLACEMENTS INTERNES 

Paragraphe 1er : des déplacements 
arbitraires 

Article 5 : les autorités compétentes, les 
groupes armés, les acteurs non étatiques et 
les individus doivent respecter et faire 
respecter leurs obligations en vertu du droit 
international, notamment, les droits de 
l'homme et le droit international 
humanitaire, en toutes circonstances, de 
façon à prévenir et à év~ter les situations qui 
peuvent conduire aux déplacements 
arbitraires des personnes. 

Paragraphe 2 : des Déplacements causés 
par les catastrophes naturelles ou d'origine 
humaine 

Article 6 : en cas de catastrophes naturelles 
ou d'origine humaine, les autorités 
compétentes doivent prendre des mesures 
nécessaires pour prévenir les risques de 
déplacements internes. 
A cet effet, toutes les institutions publiques 
doivent prendre en compte les facteurs de 
risques et de catastrophes dans leur 
programme de développement. 

Paragraphe 3 : des Déplacements causés 
par les conflits, violations des droits de 
l'Homme ou violences généralisées 

Article 7: les autorités compétentes, les 
groupes armés ou toutes autres personnes, 
quelque soit leur statut juridique, doivent 
respecter et garantir leurs obligations en 
vertu du droit international humanitaire et 
des droits de l'Homme pour prévenir les 
conditions qui pourraient conduire au 
déplacement interne des personnes. 
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CHAPITRE 3 : DE LA PROTECTION ET · DE 
l' ASSISTANCE DES PERSONNES DÉPLACÉES 
INTERNES 
Paragraphe 1er : de la Protection des 
personnes déplacées Internes 

Article 8 : les autorités compétentes 
doivent : 
1 ) prendre des mesures pour enregistrer 

individuellement les personnes 
déplacées internes et s'assurer qu'elles 
aient accès, sans entraves et 
discrimination, aux services de • base 
nécessaires pour satisfaire leurs besoins ; 

2) maintenir le caractère civil et 
humanitaire des sites des déplacés : 

3) protéger les personnes déplacées 
internes en raison de catastrophes, 
contre les risques secondaires potentiels 
et d'autres risques de catastrophes ; 

4) prendre des mesures efficaces pour 
assurer la sécurité · des populations 
affectées par le déplacement ; 

5) établir des sites seulemenJ comme 
dernier recours et veiller à ce que les 
déplacés soient établis tant qu 'il n'existe 
pas de possibilité de solutions durables, 
ou en l'absence d'aide rapide à la 
réhabilitation ; 

6) être responsables du maintien de l'ordre 
public dans les sites et leurs environs, les 
sites d'évacuation et les sites où les 
déplacés s'installent spontanément; 

7) prendre des mesures pour accorder un 
accès prioritaire à des groupes tels que 
les femmes, les communautés ayant un 
attachement particulier à la terre, les 
familles monoparentales, les personnes 
âgées, les personnes handicapées et les 
enfants non accompagnés et séparés ; 

8) prendre des mesures pour garantir que 
les personnes déplacées internes aient 
acces à une assistance psychosociale 
et des services sociaux en cas de 
besoin. 

9) une attention particulière devrait être 
accordée aux besoins de santé des 
groupes ayant de~ besoins spécifiques, 
notomment, la ,rure ~ements 
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appropriés et des produits d'hygiène, 
l'accès aux soins de santé des femmes 
et aux services tels que ceux de la santé 
génésique; 

10)veiller à ce que les évacuations forcées 
des personnes en cas de catastrophes 
naturelles ou causées par l'homme ou 
pour d'autres causes ne soient pas 
entreprises à moins que ces mesures ne 
soient justifiées par des considérations 
de sécurité et de santé des personnes 
concernées; ~ 

11 ) veiller à ce que les personnes déplacées 
internes bénéficient de réponses de 
protections adéquates ; 

1 2) respecter la liberté des mouvements et 
le choix de lieu de résidence des 
personnes déplacées sauf restriction 
applicable prévue par la loi ; 

13)établir un système pour rechercher des 
personnes disparues . et coopérer avec 
les organisations internationales 
travaillant dans ce domaine. le plus 
proche parent doit être informé du 
résultat de l'enquête en cours ; 

14) recueillir et identifier les restes des 
personnes décédées, empêcher leur 
profanation ou mutilation, faciliter le 
retour de ces restes au parent le plus 
proche ou d'en disposer d'une manière 
respectueuse. 

Paragraphe 2 : de la protection des 
personnes déplacées Internes pendant 
l'évacuation ou la fuite 
Article 9: dans les situations où la 
catastrophe naturelle imminente, les 
conflits armés, les violations de droit de 
l'homme ou les violences généralisées 
créent un risque sérieux pour la vie, 
l'intégrité physique ou la santé des individus 
et des communautés affectées, les 
autorités compétentes doivent, 
conformément aux règles et normes des 
droits humains : 
1 ) prendre toutes les mesures appropriées 

ou nécessaires pour protéger les 
personnes en danger, notamment, 
parmi les groupes particulièrement 
vulnérables ; },\._ (ili}Y 
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2) veiller à ce que les mesures 
d'évacuation soient effectuées d'une 
manière qui respecte, pleinement, le 
droit à la vie, la dignité, la liberté et la 
sécurité de toutes les personnes 
concernées, notamment, les membres 
des groupes vulnérables. elles doiven1 
notamment: 
a) protég_er les maisons et les biens 

communs laissés par des personnes 
évacuées ou en fuites ; 

b) enregistrer les personnes évacuées et 
• surveiller leur évacuation : 

c) veiller à ce que les personnes 
évacuées ou en fuites bénéficient 
d'un accès complet à la protection 
et à l'assistance fournies aux 
personnes déplacées internes ; 

d) garantir et accorder aux personnes 
évacuées ou en fuite après la phase 
d'urgence, la possibilité de choisir 
librement, si elles veulent retourner 
dans leurs foyers ou lieux d'origine, 
rester dans la zone où elles ont été 
déplacées ou se réinstaller dans une 
autre partie du pays. 

Article 10 : le droit au retour volontaire ne 
peut être soumis à aucune restriction, à 
l'exception de celles prévues par la loi et 
ies règlements en vigueur. 

Paragraphe 3 : de I' Assistance 

Article 11 : les autorités compétentes 
doivent: 

1 ) assumer le premier devoir et la 
responsabilité de pourvoir aux besoins 
des personnes déplacées internes sans 
discrimination aucune ; 

2) subvenir aux besoins minimums des 
personnes déplacées internes et sans 
discrimination aucune. elles doivent en 
l'occurrence fournir: 

a) une alimentation adéquate, de l'eau 
et des articles ménagers essentie!ls ; 

b) les conditions satisfaisantes de 
logement, d'hygiène et 
assainissement; 
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c) des services médicaux essentiels, y 
compris un soutien psychosocial. 

Article 12: les autorités compétentes 
peuvent: 

1 ) faire recours aux partenaires techniques 
et financiers, aux organisations de la 
société civile et autres acteurs 
concernés lorsque les circonstances 
l'exigent; 

2) veiller à ce que l'aide humanitaire soit 
fournie aux personnes déplacées 
internes, sans discrimination et utilisée, 
uniquement, pour le but auquel eile est 
destinée; 

3) veiller au respect des principes 
humanitaires incluant le « NE PAS 
NUIRE», la participation, 
l'autonomisation et la redevabilité vis-à­
vis des populations affectées. 

CHAPITRE 4: DE L'ACCÈS HUMANITAIRE ET 
DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Paragraphe 1er: de l'Accès hu111anltalre 

Article 13 : les autorités compétentes 
peuvent prévoir des dispositions nécessaires 
dans lesquelles l'accès humanitaire sera 
autorisé. Ces dispositions devraient être 
·indiquées dans un instrument accessible au 
public. 

Elles doivent notamment : 

l) permettre le passage rapide et sans 
entrave de tous les convois de secours, 
du matériel et du personnel pour les 
personnes déplacées internes ; 

2) faciliter les interventions des 
organisations internationales et locales, 
les agences humanitaires, les 
organisations de la société civile et 
autres acteurs concernés pour fournir 
protection et assistance aux personnes 
déplacées internes. 

Paragraphe 2 : de la Protection des acteurs 
humanitaires 

Article 14 : les autorités compétentes 
doivent garantir la sécurité et la protection 
du personnel humanitaire et de leurs biens. 
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Paragraphe 3 : de la Coopération 
1 ntemationale 
Article 15 : les autorités compétentes 
doivent mettre en œuvre des mesures 
spécifiques pour faciliter et accélérer 
l'entrée des biens et du personnel 
humanitaire ainsi que leur acheminement 
vers les sites d'accueil des personnes 
déplacées internes. 

Article 16 : en fournissant une assistance 
·aux personnes déplacées internes. les 
organisations internationales et les a.cteurs 
humanitaires doivent : 
l) respecter la responsabilité première du 

gouvernement dans la protection et 
l'assistance aux personnes déplacées 
internes; 

2) respecter les droits des personnes 
déplacées internes, conformément au 
droit international et au droit national ; 

3) Mener leurs activltés en conformité 
avec le droit international, les lois et les 
règlements en vigueur en République 
du Tchad; 

4) respecter les normes internationales et 
les codes de conduite ; 

5) Respecter les principes d'humanité, de 
neutralité, d'impartialité et 
d'indépendance; 

6) respecter les principes de ne pas nuire, 
de participation, d'autonomisation et 
de redevabilité vis-à-vis des 
populations affectées. 

CHAPITRE 5 : DES SOLUTIONS DURABLES 

Paragraphe 1er : des Obligations 

Article 17 : les autorités compétentes 
doivent: 

l ) assumer leurs devoirs et responsabilités 
de créer des conditions permettant aux 
personnes déplacées internes de 
retourner volontairement à leur domicile 
ou leur lieu de résidence habituelle et 
de s'intégrer localement ou encore 
d 'être relocalisées dans une autre partie 
du pays volontairement, en toute 
sécurité et dans la dignité; 
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2) veiller à la protection des personnes 
déplacées internes contre les violations 
des droits humains, des attaques ou des 
menaces d'attaques dont elles peuvent 
faire l'objet; 

3) coopérer avec les Nations Unies, l'Union 
Africaine, les organisations humanitaires 
internationales, nationales et les 
organisations de la société civile dans le 
processus de recherche et de mise en 
œuvre des solutions durables ef 
accorder un accès rapide et sans 
entraves aux personnes déplacées 
internes pour faciliter leur relocalisotion 
et réinsertion ; 

4) permettre aux personnes déplacées 
internes de faire un choix libre et éclairé 
sur l'opportunité de retourner, de 
s'jntégrer localement ou de déménager 
et de participer à la recherche des 
solutions durables. 

Article 18 : le retour des personnes 
déplacées internes dans leurs- foyers ou 
lieux de résidence habituelle ne doit être 
interdit que si ces foyers ou lieux sont dans 
des zones où il y a de risques secondaires 
potentiels et d'autres risques de 
catastrophe .. 

De telles restrictions ne devraient durer que 
tant que ces dangers et risques existent et 
s'appliquent uniquement si d'autres 
mesures favorables ne sont pas disponibles 
ou possibles pour garantir la protection de 
ces personnes. 

Paragraphe 2 : de la procédure de retour , 
de relocallsation et d'intégration 

Article 19 : les entités concernées doivent 
assurer la pleine participation des 
personnes déplacées internes à la 
planification et à la gestion de leur retour 
ou leur relocalisation ou intégration. 

Tout projet de retour, de relocalisation et 
d'intégration des personnes déplacées 
internes doit être effectué sur la base du 
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Paragraphe 3 : des Garanties au retour, à la 
relocallsation et à l'intégration 

Article 20 : les autorités compétentes 
doivent veiller aux garanties des droits des 
personnes déplacées internes en matière 
de retour, de relocalisation et d'intégration, 
ci- après: 

1) la protection complète, la sécurité et 
la sûreté à long terme ; 

2) la jouissance d'un niveau de vie 
convenable sans d iscrimination, 
notamment un abri et un logement 
adéquats, de la nourriture, de l'eau, de 
l'hygiène et de l'assainissement ainsi 
que de la santé et de l'éducation ; 

3) l'égalité et l'accès sans entraves aux 
programmes publics généralement 
disponibles, tels que les mesures de 
logement social ou d'aide sociale, les 
programmes de lutte contre la 
pauvreté ; 

4) l'accès à l'emploi et aux moyens de 
subsistance : 

5) l'accès à la documentation : 
6) la recherche des proches disparus, le 

rétablissement du lien familial, le 
regroupement familial et le placement 
des enfants dans des familles 
d 'accueil ou autres solutions 
alternatives durables : 

7) la participation égale dans les affaires 
publiques: 

8) l'accès à la justice sans discrimination. 

Article 21 : les autorités compétentes 
doivent prendre des mesures pour éliminer 
les inégalités entre les sexes et accorder 
une attention particulière aux demandes 
de protection par les conjoints de retour, les 
parents seuls et les femmes célibataires par 
rapport aux litiges sur la propriété de la 
famille ou d'autres biens lorsqu'un conjoint 
déplacé est décédé. 

Arttcle 22 : les autorités compétentes 
doivent garantir les droits des enfants, 
notamment le droit d'hériter des biens de 
leurs familles et l'établissement 
d'arrangements juridiques pour la tenue de 
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l'héritage de la propriété de ces enfants en 
fiducie, conformément au principe de 
l'intérêt supérieur de l'enfant. 

Article 23 ; les autorités compétentes 
doivent assurer la protection de la 
propriété des communautés, des éleveurs. 
des agriculteurs, pêcheurs et d'autres 
groupes de retour dont le mode de vie 
dépend de leur attachement particulier à 
leurs terres. Ces communautés doivent : 

• 1 ) être réintégrées dans les localités 
qu'elles occupaient ; 

2) recevoir, dans tous les cas possibles, 
des terres au moins égales en valeur à 
celles qu'elles occupaient. 

Article 24 : lorsque d'autres terres de valeur 
égale ne peuvent être attribuées, une 
compensation appropriée doit être mise à 
leur disposition dans les conditions prévues 
par la législation nation0le. 

Article 25 : les autorités compétentes 
doivent veiller à ce que les• personnes 
déplacées internes qui s'intègrent 
localement ou qui sont de retour dans leur 
foyer ou leur lieu de résidence habituel ou 
se sont relocalisées dans une autre partie 
du pays ne soient pas victimes de 
discrimination en raison de leur 
déplacement. 

CHAPITRE 6 : DU CADRE INSTITUTIONNEL 

Paragraphe 1er : du mécanisme national de 
coordlnaHon 

Adlc!e 26 : la Commission Nationale 
d'Accueil, de Réinsertion des Réfugiés et 
des Rapatriés assure la coordination des 
activités de Protection et d'Assistance aux 
Personnes Déplacées Internes (PDI). 

Article 27 : le gouvernement alloue les 
fonds nécessaires pour le fonctionnement 
effectif de ce mécanisme national de 
coordination. 

Le gouvernement peut falre appel, en cas 
de besoins aux partenaires techniques et 
financiers. ./lt @ 
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uaaraphe 2: 
sponsabllltés du 
>ordination 

des Pouvoirs 
Mécanisme 

et 
de 

rtfcle 28 : le Mécanisme national de 
)ordination doit : 

servir de point focal pour la mise en 
œuvre de la Convention de Kampala ; 
suivre et évaluer la mise en œuvre de la 
présente loi et d'autres lois et politiques 
concernant les personnes déplacées 
internes ; 
coordonner l'élaboration de politiques, 
stratégies et plans concernant la 
prévention, l'alerte précoce, 
l'atténuation et la réponse aux 
déplacements internes ; 
évaluer ou faciliter l'évaluation des 
besoins et de la vulnérabilité des 
personnes déplacées internes et des 
communautés d'accueil ; 
effectuer, en collaboration avec la 
commission nationale des droits de 
l'homme et d'autres organes 
compétents, l'évaluation périodique sur 
la situafion des droits de l'homme des 
personnes déplacées internes ; 
faciliter la mise en œuvre de 
programmes de formation inclusifs et de 
·renforcement des capacités ; 
susciter une prise de conscience par la 
sensibilisation du public, promouvoir des 
programmes éducatifs sur les causes et 
les conséquences des déplacements 
internes, les droits et le bien-être des 
personnes déplacées internes et 
l'impact sur les sociétés d'accueil; 
faciliter la participation des personnes 
déplacées internes et d'autres groupes 
vulnérables dans la planification, 
l'exécution et le suivi de la mise en 
œuvre des politiques, stratégies et 
programmes sur le déplacement 
interne; 
coordonner les interventions avec les 
acteurs régionaux et internationaux 
pertinents ; 

0) faciliter l'accès humanitaire et 
l'assistance aux personnes déplacées 
internes; 
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11 )effectuer toutes autres activités qui 
peuvent être nécessaires pour mettre 
pleinement en œuvre les pouvoirs et 
responsabilités du mécanisme. 

Article 29 : le Mécanisme de coordination 
nationale doit agir de concert avec les 
autorités locales en vue d'intégrer 
pleinement les besoins des personnes 
déplacées internes dans l'administration 
des zones d'installation, notamment, dans 
les domaines suivants : 

1 ) fourniture adéquate de services 
sociaux et de santé de base ; 

2) protection et préservation du 
caractère civll des :z,ones 
d'installation ; 

3) mesures de prévention et de 
réhabilitation pour protéger des zones 
d'installation de la dégradation de 
l'environnement. 

CHAPITRE 7 : DES INFRACTIONS ET DE LA 
PROCEDURE DE POURSUITE 

Paragraphe 1 : des Infractions et de 
sanctions 

Article 30 : est passible d'une peine 
d'emprisonnement allant de six (6) mois à 
trois (3) ans et d'une amende de 50.000 à 
500.000 FCFA, quiconque restreint le droit à 

• la libre circulation des personnes dépla'cées 
internes à l'intérieur et à l'extérieur de leurs 
zones de résidence. 

Article 31 : sera puni de l'emprisonnement 
à vie, quiconque enrôle des enfants 
déplacés internes de moins de 18 ans, les 
oblige ou les encourage de prendre part 
aux hostilités. 

Article 32 : sera puni d'une peine de 10 à 
20 ans et d'une amende de 300 000 à 
3.000.000 de FCFA. quiconque recrute de 
force des personnes déplacées internes, 
kidnappe, enlève ou prend en otage, se 
livre à l'esclavage sexuel et la traite des 
personnes, notamment des femmes et des 
enfants déplacés internes. 
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la peine sera de (20 ans) à [30 ans), si les 
actes posés ont causé à la victime une 
maladie ou une privation permanente de 
l' usage de tout ou d'une partie d'un 
membre, d'un organe ou d'un sens. 
Si les actes ainsi posés ont entrainé morl 
d'homme, la peine sera d'un 
emprisonnement à vie. 
Article 33 : sera puni d'un emprisonnement 
à vie, quiconque se rend coupable de 
déplacement forcé des populations sauf 
pour des impératifs militaires ou la sécurité 

1 

des civiles. 
Article 34: est passible de peines 
d'emprisonnement allant de 1 0 à 20 ans et 
d'amende de 300.000 à 1.000.000 de 
FCFA , quiconque attaque ou nuit au 
personnel humanitaire. 
La peine sera d'un emprisonnement de 20 
à 30 ans, lorsque l'attaque aura causé au 
personnel humanitaire une atteinte à son 
intégrité ou à sa santé. 
Lo peine sera d'un emprisonnement à vie , 
lorsque l'attaque cause la mort du 
personnel humanitaire y compris leur 
accompagnateur. 
Article 35: est passible de peines 
d'emprisonnement allant de 5 à 10 ans, 
quiconque: 
1 ) refuse aux personnes déplacées internes 

le droit de. vivre dons des condi1ions 
satisfaisantes (dignité, sécurité, 
assainissement, nourriture, eau, santé et 
logement) et sépare les membres d 'une 
même famille ; 

2) empêche l'aide humanitaire et le 
passage · de tout convoi de 
marchand ises, d'équipements et de 
personnel de secours aux personnes 
déplacées internes ; 

3) attaque ou endommage des ressources 
ou d'autres matériels déployés pour 
l'assistance ou au profit de personnes 
déplacées internes ou détruit, confisque 
ou détourne ces matériels ; 

4) viole le caractè~e civil et humanitaire 
des lieux où des personnes déplacées 
internes sont abritées ; ,tt_ <5!9 
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5) vole, pille, détruit, abuse ou détourne 
l'aide humanitaire destinée aux 
personnes déplacées internes. 

Paragraphe 2: de la Procédure 
Article 36 : la procédure des constatations 
des faits et des poursuites sont celles 
prévues par le Code de Procédure Pénale. 
Dans certaines circonstances, référence 
sera faite aux dispositions prévues par les 
accords de siège, à l'exception des 
-questions d'ordre pénal. 
CHAPITRE 8: DES DISPOSITIONS COMN\UNES 
Article 37 : dans tous les cas prévus au 
chapitre 7 ci-dessus les auteurs et les 
complices des infractions ou de la tentative 
d'infractions susvisées, sont punis de la 
même peine. 
Les dispositions pénales en vigueur 
s'appliquent en tout ce qui n'est pas prévu 
par la présente loi. . Elles s· appliquent 
notamment aux personnes déplacées 
internes. 
Article 38 : la présente loi ne doit pas être 
interprétée comme une restriction, 
modification ou altération des dispositions 
de la Convention de Kampala ou celles 
_des instruments juridiques internationaux et 
régionaux relatifs aux droits de l'homme 
auxquels le Teh.ad est partie. 

CHAPITRE 9 : DES DISPOSITIONS FINALES 

Article 39: un décret d'application pris en 
conseil des Ministres fixe les modalités 
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